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Note
Les élections à date fixe mais flexible au Canada
Guy treMblAy* et Hubert cAuchon**
Depuis 2001, sept provinces canadiennes, le gouvernement fédéral 
ainsi que les Territoires du Nord-Ouest ont légiféré afin d’instaurer des 
élections à date fixe tous les quatre ans. Chacune de ces lois préserve 
toutefois le droit du gouverneur de dissoudre la législature, de sorte 
qu’une élection générale peut en théorie être déclenchée à tout moment. 
Dans le texte qui suit, les auteurs examinent le sens à donner à de telles 
lois et ils les mettent en corrélation avec les dispositions de la Constitution 
du Canada qui régissent la durée maximale des assemblées élues. Par 
ailleurs, les débats parlementaires révèlent que plusieurs cas de dissolu-
tion inopinée ont été envisagés comme légitimes, en plus de la dissolution 
qui réagirait à un vote de censure à l’encontre du gouvernement. Ainsi, 
la dissolution fédérale prématurée survenue en 2008 serait légale selon 
toute vraisemblance. Et les auteurs concluent que, de toute façon, divers 
principes juridiques rendent non justiciables les éventuelles violations 
d’une loi sur les élections à date fixe.
Since 2001, fixed election dates every four years have been enacted 
by seven Canadian provinces, the federal government, as well as the 
Northwest Territories. Yet all those enactments preserve the right of the 
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governor to dissolve the legislature, so that a general election can be 
called at any time. The authors put forward a construction of the acts in 
question and they attempt to reconcile them with the provisions of the 
Constitution of Canada governing the maximum duration of legislative 
assemblies. Moreover, parliamentary debates reveal that several instances 
of premature dissolution have been presented as legitimate, other than 
the dissolution that would follow a defeat of the government through a 
non-confidence vote. For instance, the premature federal dissolution in 
2008 is probably legal. The authors conclude that, in any case, several 
legal principles indicate that violations of fixed election date legislation 
would be non justiciable. 
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Les élections à date fixe sont au cœur du système de séparation des 
pouvoirs du régime présidentiel des États-Unis, où le gouvernement ne 
peut dissoudre le Congrès, ni celui-ci faire tomber le gouvernement. Tous 
les quatre ans, le lendemain du premier lundi de novembre, se tient l’élec-
tion pour la présidence. À la même date, les membres de la Chambre des 
représentants sont élus pour deux ans et le tiers des sénateurs, pour six ans.
Dans un régime parlementaire, comme il s’en trouve en Europe conti-
nentale, les choses ne peuvent se dérouler si rondement : le gouvernement 
étant issu de l’assemblée élective, celle-ci peut lui retirer sa confiance et 
le congédier. En pareil cas, selon le système en place, l’assemblée peut 
présenter un gouvernement de remplacement ou le chef de l’État peut 
chercher lui-même à recruter un nouveau gouvernement, ou encore il peut 
dissoudre l’assemblée et déclencher des élections. Même en l’absence de 
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crise, les mécanismes qui, en système parlementaire, permettent de provo-
quer des élections peuvent être mis en branle à n’importe quel moment. 
Dans un tel contexte, la date des élections est imprévisible.
Il en va de même dans le régime parlementaire d’origine britannique 
ayant cours au Canada, qui octroie au gouvernement et à l’assemblée élue 
un droit de vie ou de mort réciproque. Au cœur de ce régime de collabo-
ration forcée se trouvent en effet deux moyens de contrainte : l’assemblée 
élue peut faire tomber le gouvernement par un vote de censure — et le 
gouvernement peut dissoudre l’assemblée à tout moment1. Depuis  quelques 
années au Canada, divers parlements ont encadré ces mécanismes par des 
lois d’un nouveau genre.
En adoptant sa loi sur les élections à date fixe en 2001, la Colombie-
Britannique a lancé une tendance que six autres provinces, le gouverne-
ment fédéral et les Territoires du Nord-Ouest ont suivie2. Selon les débats 
parlementaires, les lois en question cherchent surtout à supprimer l’avan-
tage que donne au parti au pouvoir le droit de choisir le moment de faire 
appel au peuple ; elles ont aussi pour objet de faciliter la planification des 
travaux du gouvernement et du parlement, de même que la préparation des 
élections pour le personnel électoral, les partis politiques et les candidats. 
Seuls le Québec, la Nouvelle-Écosse et l’Alberta, ainsi que le Yukon et le 
Nunavut, conservent l’ancien système, quoique les élections à date fixe y 
ont leurs supporteurs3. 
 1. Voir Henri brun, Guy treMblAy et Eugénie brouillet, Droit constitutionnel, 5e éd., 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 607-611.
 2. Voici l’ordre d’entrée en vigueur : Colombie-Britannique : Constitution (Fixed Election 
Dates) Amendment Act, 2001, S.B.C. 2001, c. 36 ; Terre-Neuve-et-Labrador : An Act 
to Amend the House of Assembly Act and the Elections Act, 1991, S.N.L. 2004, c. 44 ; 
Ontario : Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections, L.O. 2005, c. 
35 ; Territoires du Nord-Ouest : Loi sur les élections et les référendums, L.T.N.-O. 2006, 
c. 15 ; Île-du-Prince-Édouard : An Act to Amend the Election Act, S.P.E.I. 2007, c. 29 
(mod. par S.P.E.I. 2008, c. 9) ; gouvernement fédéral : Loi modifiant la Loi électorale du 
Canada, L.C. 2007, c. 10 ; Nouveau-Brunswick : Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée 
législative, L.N.-B. 2007, c. 57 ; Saskatchewan : Loi modifiant la Loi de 2007 sur l’As-
semblée législative et le Conseil exécutif, L.S. 2008, c. 6 ; Manitoba : Loi modifiant la 
Loi électorale, L.M. 2008, c. 43, annexe B.
 3. Par exemple, les élections à date fixe ont été recommandées dans : québec, coMité 
directeur sur lA réforMe des institutions déMocrAtiques, La participation 
citoyenne au cœur des institutions démocratiques québécoises, rapport du Comité 
directeur des États généraux sur la réforme des institutions démocratiques, Québec, 
gouvernement du Québec, mars 2003, p. 41, recommandation 5 ; ainsi que dans québec, 
directeur générAl des élections du québec, Les modalités d’un mode de scrutin 
mixte compensatoire : rapport du Directeur général des élections, Québec, décembre 
2007, p. 214-228.
3131_droit_vol_51#2_juin-2010.indd   427 10-07-13   10:42
428 Les Cahiers de Droit (2010) 51 C. de D. 425
Pour l’essentiel, les lois adoptées prescrivent que les élections légis-
latives se tiendront tous les quatre ans, à une date déterminée. Toutefois, 
ces lois préservent toutes, de façon expresse, le droit du gouverneur de 
dissoudre la législature, c’est-à-dire de déclencher une élection générale 
à n’importe quel moment4. Malgré leur simplicité apparente, ces disposi-
tions posent divers problèmes constitutionnels que nous allons examiner 
ci-dessous.
Dans un premier temps, nous discuterons de la portée constitutionnelle 
des lois sur les élections à date fixe, tant du point de vue du fonction nement 
des institutions que du point de vue des modifications potentielles à la 
« Constitution du Canada », « la loi suprême du Canada5 ». Ensuite, à la 
lumière des débats parlementaires, nous recenserons les cas où des élec-
tions inopinées seraient considérées comme légitimes. Et nous situerons 
dans cette perspective le déclenchement prématuré de l’élection fédérale 
de l’automne 2008. Enfin, il faudra voir si une violation de la législation sur 
les élections à date fixe peut recevoir une sanction judiciaire.
1 La portée constitutionnelle des lois sur les élections à date fixe
Pour déterminer la portée constitutionnelle des lois sur les élections 
à date fixe, il faut d’abord leur donner une interprétation qui s’harmonise 
avec l’ordonnancement juridique général. Dans cette optique, nous exami-
nerons si les lois en question altèrent le rôle des institutions qui sont tradi-
tionnellement visées par le déclenchement des élections. En particulier, 
nous verrons si des obligations nouvelles ont été imposées au gouverneur, 
au premier ministre et au directeur général des élections.
Par ailleurs, la question se pose de savoir si les lois sur les élections à 
date fixe constituent des modifications de la Constitution du Canada, dans 
laquelle se trouvent toujours des dispositions concernant la durée maximale 
des assemblées élues. Cette durée maximale est aussi régie par certaines 
lois ordinaires. Nous chercherons donc à concilier les lois sur les élections à 
date fixe avec les dispositions législatives et constitutionnelles en question.
 4. Toutes les lois citées à la note 2 sont rédigées de façon à reprendre la périodicité quater-
naire après une dissolution inopinée, mais la législature suivante en sera quelque peu 
allongée ou raccourcie : dans les cas où la date « fixe » tombe l’automne, une assemblée 
élue au printemps durera quatre ans et demi ; une autre élue en décembre durera trois 
ans et quelque dix mois. Voir, par ailleurs, Adam dodek, « Les élections à date fixe au 
Canada. Une loi à corriger », (2009) 32-1 Revue parlementaire canadienne 18.
 5. Article 52 (1) de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le 
Canada, 1982, c. 11 (R.-U.) (ci-après « Loi de 1982 »).
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1.1 Les obligations nouvelles imposées aux institutions
La Loi fédérale relative aux élections à date fixe6 donne lieu à des 
interprétations qui sont transposables aux autres lois de même nature. La 
disposition principale de cette loi ajoute dans la Loi électorale du Canada7 
l’article suivant :
56.1 (1) Le présent article n’a pas pour effet de porter atteinte aux pouvoirs du 
gouverneur général, notamment celui de dissoudre le Parlement lorsqu’il le juge 
opportun.
 (2) Sous réserve du paragraphe (1), les élections générales ont lieu le troisième 
lundi d’octobre de la quatrième année civile qui suit le jour du scrutin de la dernière 
élection générale, la première élection générale suivant l’entrée en vigueur du 
présent article devant avoir lieu le lundi 19 octobre 2009.
Il faut, selon nous, exclure d’emblée deux interprétations extrémistes 
de cette disposition.
La première interprétation à mettre de côté voudrait que la loi nouvelle 
ne serve qu’à réduire de cinq à quatre ans la durée maximale des Communes 
et qu’elle ne change rien d’autre à la situation qui existait antérieurement. 
Comme le gouverneur général agit normalement selon les avis qu’il reçoit, 
la préservation de son pouvoir de dissolution laisserait intacte la faculté 
du premier ministre de lui faire une recommandation à cet égard. Nous 
croyons que ce point de vue ne peut être retenu parce qu’il viderait de 
sens le paragraphe 2 qui fixe des dates précises pour les élections générales. 
Certes, dans une décision qui a été portée en appel, la Cour fédérale a 
conclu que l’article 56.1 ne lie pas le premier ministre8, mais cette décision 
est basée surtout sur la non-justiciabilité des questions de nature politique, 
dont nous discuterons dans la section 4. Selon nous, le nouveau système a 
pour objet de restreindre dans une certaine mesure la discrétion du premier 
ministre quant au déclenchement des élections générales9.
Aussi contestable, l’approche inverse consisterait à dire que la réserve 
relative au gouverneur général ne sert qu’à se conformer à la procédure 
de modification de la Constitution10 et qu’elle sauvegarde seulement un 
 6. Loi modifiant la Loi électorale du Canada, préc., note 2.
 7. Loi électorale du Canada, L.C. 2000, c. 9.
 8. Conacher c. Canada (Premier ministre), 2009 CF 920, par. 58.
 9. Voir, par exemple, le discours de l’hon. G. Plant, Débats de l’Assemblée législative de 
Colombie-Britannique, 2e sess., 37e légis., 21 août 2001, vol. 2, no 22, 10 h 05-10 h 20, 
proposant la deuxième lecture du projet de loi qui deviendra la loi de la Colombie- 
Britannique : Constitution (Fixed Election Dates) Amendment Act, 2001, préc., note 2.
10. En vertu de l’article 41 (a) de la Loi de 1982, préc., note 5, il faut l’accord des chambres 
fédérales et des dix provinces pour modifier la « charge » de gouverneur général, ce 
qui comprend son pouvoir de dissoudre le Parlement : SEFPO c. Ontario (Procureur 
général), [1987] 2 R.C.S. 2, 46-47.
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pouvoir que le gouverneur général peut exercer de sa propre initiative. Dans 
cette perspective, la loi exclurait toute possibilité de recommandation de 
dissolution de la part du premier ministre11. Une telle interprétation doit 
être rejetée parce qu’elle porterait atteinte à l’essence du régime parlemen-
taire ainsi qu’au principe démocratique qui est à la base de la Constitution 
canadienne. D’une part, en effet, le gouverneur général ne représente pas la 
population et il ne dissout pratiquement jamais le Parlement de sa propre 
initiative12. D’autre part, afin de faire contrepoids à un éventuel vote de 
censure aux Communes, le gouvernement et le premier ministre doivent 
conserver le droit de demander la dissolution du Parlement. 
Selon nous, la disposition sur les élections à date fixe doit être inter-
prétée de manière à lui donner un effet conformément à la maxime voulant 
que le législateur ne parle pas pour ne rien dire. Ainsi, l’article 56.1 doit, à 
tout le moins dans le cas d’un gouvernement majoritaire, faire perdre au 
premier ministre la faculté de choisir librement le moment de l’élection. 
Par contre, il permet certainement au premier ministre de déclencher des 
élections à la suite d’un vote de censure par les Communes13. Et son libellé 
laisse place à d’autres possibilités, que nous explorerons à l’aide des débats 
parlementaires dans les sections 2 et 3, où nous discuterons aussi du cas 
d’un gouvernement minoritaire.
Qu’en est-il maintenant de l’hypothèse où une législature se trouve à 
la veille du déclenchement prévu par la loi pour une élection générale ? Le 
gouverneur général, le premier ministre ou le directeur général des élections 
a-t-il l’obligation légale d’appeler les citoyens aux urnes pour le troisième 
lundi d’octobre ? Étant donné que l’élection se déclenche par une proclama-
tion que diffuse le gouverneur en conseil et qui ordonne au directeur général 
11. Un leader de l’opposition a suggéré, sans succès, d’ajouter dans la loi une disposition 
à cet effet : Débats de l’Assemblée législative de Terre-Neuve-et-Labrador, 1re sess., 
45e légis., 7 décembre 2004 (M. Grimes).
12. Dans l’histoire canadienne, il n’y aurait eu qu’une dissolution imposée par un gouverneur 
(au Nouveau-Brunswick en 1856) : Andrew D. heArd, Canadian Constitutional Conven-
tions. The Marriage of Law and Politics, Toronto, Oxford University Press, 1991, p. 32.
13. Pour éviter qu’un premier ministre allègue avoir perdu la confiance de l’assemblée 
afin de déclencher une élection générale, il a été suggéré plusieurs fois lors des débats 
parlementaires de préciser dans la loi les cas où il y aurait perte de confiance dans le 
gouvernement. Toutefois, une telle précision aurait pu judiciariser le cœur du droit 
parlementaire et elle aurait peut-être violé la Constitution : voir la note 10 et l’opinion 
du doyen Patrick Monahan dans CAnAdA, sénAt, Délibérations du Comité sénatorial 
permanent des Affaires juridiques et constitutionnelles, 1re sess., 39e légis., fasc. no 21, 
14 février 2007, « Projet de loi C-16, Loi modifiant la Loi électorale du Canada », p. 21:56 
(M. Patrick Monahan).
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des élections de procéder14, ce dernier ne peut prendre seul l’initiative 
de tenir une élection à la date prévue dans la loi. Pour la même raison, le 
gouverneur général ne le pourrait pas non plus, d’autant qu’il doit suivre 
l’avis du premier ministre selon les conventions constitutionnelles15. De 
plus, il n’existe peut-être pas d’obligation de tenir une élection générale en 
octobre de la quatrième année. En effet, il est possible que l’article 56.1 de 
la Loi électorale du Canada ne modifie pas la durée maximale de cinq ans 
des Communes établie dans la Constitution du Canada ; les autres instances 
provinciales et territoriale ayant adopté une loi sur les élections à date fixe 
peuvent aussi être soumises à une problématique analogue. C’est ce que 
nous allons maintenant examiner.
1.2 La durée maximale d’une assemblée élective
Les lois sur les élections à date fixe ont beau les prescrire pour qu’elles 
aient lieu tous les quatre ans, certaines dispositions de la Constitution du 
Canada permettent aux assemblées élues de survivre plus longtemps. C’est 
le cas de l’article 50 de la Loi constitutionnelle de 186716 qui prévoit une 
durée maximale de cinq ans pour les Communes. C’est peut-être aussi le 
cas de l’article 85 de la même loi, dans la mesure où la durée maximale de 
quatre ans de l’assemblée ontarienne vaut « à compter du jour du rapport 
des brefs d’élection17 ». En outre, rappelons que le premier paragraphe de 
l’article 4 de la Charte canadienne des droits et libertés18 énonce ce qui 
suit : « Le mandat maximal de la Chambre des communes et des assem-
blées législatives est de cinq ans à compter de la date fixée pour le retour 
des brefs relatifs aux élections générales correspondantes. » Le second 
paragraphe permet de prolonger ce mandat « au-delà de cinq ans en cas de 
guerre, d’invasion ou d’insurrection, réelles ou appréhendées ».
En principe, le Parlement fédéral et les législatures provinciales ont, 
respectivement depuis 1949 et 1867, le pouvoir de modifier les disposi-
tions de la Constitution du Canada portant sur leur constitution interne, y 
14. Article 57 (1) et (1.2) de la Loi électorale du Canada, préc., note 7.
15. Voir l’opinion du constitutionnaliste Peter Hogg dans cAnAdA, sénAt, Délibérations 
du Comité sénatorial permanent des Affaires juridiques et constitutionnelles, 1re sess., 
39e légis., fasc. no 21, 8 février 2007, « Projet de loi C-16, Loi modifiant la Loi électorale 
du Canada », p. 21 :13-21 :17 (M. Peter Hogg) ; Andrew heArd, « Legality and Fiction 
about Federal Fixed-Date Elections », (2009) 2 Revue de droit parlementaire et politique 
197, 202 et 203 ; Conacher c. Canada (Premier ministre), préc., note 8, par. 10.
16. Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., c. 3 (R.-U.) (ci-après « Loi de 1867 »).
17. Nous verrons que la durée de cinq ans qu’avait adoptée le législateur ontarien est main-
tenant abrogée.
18. La Charte canadienne des droits et libertés est la partie I de la Loi constitutionnelle de 
1982, préc., note 5 (ci-après « Charte »).
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compris celles qui établissent la durée de leur assemblée élue. Le pouvoir 
fédéral inséré en 1949 dans l’article 91 (1) de la Loi de 1867 était toutefois 
assujetti de manière expresse à la limite maximale de cinq ans qui se trouve 
aujourd’hui tant dans l’article 50 de la Loi de 1867 que dans l’article 4 
précité de la Charte. Ce dernier article continue et renforce l’exception 
relative au pouvoir fédéral de modifier la durée du Parlement et il rend cette 
exception applicable au pouvoir provincial correspondant19.
Cependant, les lois prévoyant des élections à date fixe tous les quatre 
ans ne portent pas atteinte à l’article 4 de la Charte. Cet article, en effet, 
ne prescrit pas la durée des assemblées législatives au Canada ; il ne fait 
que garantir un droit démocratique fondamental en imposant une durée 
maximale. Le pouvoir fédéral et provincial de régir la durée des assemblées 
électives ne peut donc s’exercer qu’à l’intérieur du « mandat maximal » 
établi par la Charte, mandat qui peut toutefois être prolongé en cas de crise 
dans les conditions de l’article 4 (2). Comme les autres dispositions de la 
Charte, l’article 4 ne pourrait être modifié que par la procédure générale 
requérant le consentement des chambres fédérales et de sept provinces 
représentatives de 50 p. 100 de la population (ou même plus, selon la loi 
fédérale sur les vetos régionaux). Aussi, l’article 4 de la Charte se trouve 
sous la rubrique des « Droits démocratiques » auxquels la jurisprudence 
donne une portée particulièrement large20, d’autant plus que les droits en 
question ne peuvent faire l’objet d’une dérogation expresse aux termes de 
l’article 33.
Les autres dispositions pertinentes de la Constitution du Canada, dont 
les articles 50 et 85 de la Loi de 1867, sont-elles, de même, maintenues inté-
gralement malgré l’adoption de lois sur les élections à date fixe ? Pour que 
des dispositions constitutionnelles soient modifiées par simple loi, en vertu 
des articles 44 et 45 de la Loi de 1982, il faut que le législateur procède de 
façon explicite. Cette exigence a été posée par la Cour suprême à propos 
de la règle « aucune taxation sans représentation » de la Loi de 1867, règle 
qui peut être modifiée par le Parlement fédéral et par chaque législature 
provinciale21. Or, la loi fédérale sur les élections à date fixe n’a pas modifié 
de façon expresse l’article 50 de la Loi de 1867 ; ce dernier reste donc 
en vigueur et la durée de la Chambre des communes est « de cinq ans, à 
19. Aujourd’hui, les pouvoirs de modifier la constitution interne du fédéral et d’une province 
se trouvent aux articles 44 et 45 de la Loi de 1982.
20. Voir H. brun, G. treMblAy et E. brouillet, préc., note 1, p. 280-289, à propos de 
l’interprétation donnée à l’article 3 de la Charte, qui confère le droit de voter et de se 
porter candidat.
21. Voir les articles 53 et 90 de la Loi de 1867, préc., note 16, et Succession Eurig (Re), [1998] 
2 R.C.S. 565, 582-583.
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compter du jour du rapport des brefs d’élection, à moins qu’elle ne soit plus 
tôt dissoute » par le gouverneur général. Une autre exception potentielle 
aux élections fédérales fixes tous les quatre ans est ainsi créée : en évitant 
de déclencher une élection générale selon l’échéance prévue par l’article 
56.1 de la Loi électorale du Canada, le gouvernement peut se rabattre sur 
une source supérieure accordant un mandat plus long aux Communes22.
Aux yeux du ministre qui a présenté le projet de loi fédéral sur les 
élections à date fixe, l’article 50 de la Loi de 1867 et l’article 4 de la Charte 
ont le même objet, soit imposer une durée maximale, sans empêcher le 
législateur d’établir une « attente raisonnable », une « attente législative » 
(a statutory expectation) selon laquelle la dissolution surviendra à date fixe 
après quatre ans23. Les témoins experts Peter Hogg et Patrick Monahan 
ont abondé dans le même sens24. Pour les raisons que nous avons expo-
sées, nous concluons nous aussi que la loi fédérale sur les élections à date 
fixe laisse subsister même l’article 50 de la Loi de 1867 et qu’elle lui est 
subordonnée.
Une situation comparable s’applique aux Territoires du Nord-Ouest, 
dans la mesure où la loi territoriale sur les élections à date fixe ne peut 
vraisemblablement pas abréger la durée maximale établie par la loi fédérale 
qui a constitué les Territoires25.
Il en va peut-être autrement lorsque la durée d’une législature est 
prévue par une loi ordinaire plutôt que par la Constitution (ou une loi 
supérieure). Ainsi, certaines lois sur les élections à date fixe n’ont pas 
abrogé la disposition préexistante prescrivant une durée de cinq ans26. 
22. Par exemple, une dissolution pourrait être retardée pour terminer l’étude au Parlement 
d’une mesure importante.
23. cAnAdA, sénAt, Délibérations du Comité sénatorial permanent des Affaires juridiques 
et constitutionnelles, 1re sess., 39e légis., fasc. no 18, 6 décembre 2006, « Projet de loi C-16, 
Loi modifiant la Loi électorale du Canada », p. 18 :145 (hon. Robert Nicholson, leader 
du gouvernement aux Communes et ministre de la Réforme démocratique) ; voir aussi 
id., p. 18 :146 (sénateur Milne) ; id., p. 18 :152 (M. Dan McDougall, bureau du Conseil 
privé) ; id., p. 18 :153 (M. Warren Newman, ministère de la Justice du Canada).
24. cAnAdA, sénAt, préc., note 15, p. 21:8-21:9 (M. Peter Hogg) ; cAnAdA, sénAt, préc., 
note 13, p. 21 :40 (M. Patrick Monahan).
25. L’article 9 (3) de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, L.R.C. 1985, c. N-27, établit une 
durée maximale de quatre ans « à compter de la date de la proclamation des résultats des 
élections générales ». Cette loi n’accorde pas aux Territoires du Nord-Ouest un pouvoir 
général de modifier leur « constitution ». La même durée maximale a été conservée dans 
la Loi sur l’Assemblée législative et le Conseil exécutif, L.T.N.-O. 1999, c. 22, art. 3.
26. C’est le cas en Saskatchewan, à l’Île-du-Prince-Édouard et au Manitoba : Loi de 2007 
sur l’Assemblée législative et le Conseil exécutif, L.S. 2007, c. L-11.3, art. 6 ; Legislative 
Assembly Act, R.S.P.E.I. 1988, c. L-7, art. 7 ; Loi sur l’Assemblée législative, C.P.L.M. 
c. L110, art. 4 (1). La durée maximale de quatre ans qu’avait établie l’article 19 de la 
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Il est alors probable que la loi postérieure a abrogé implicitement la loi 
antérieure incompatible, de sorte que c’est la loi sur les élections à date 
fixe qui établirait la véritable durée de la législature. Comme nous l’avons 
vu, le « mandat maximal » dans l’article 4 de la Charte n’a pas pour objet 
d’établir la durée des législatures (et, en l’occurrence, il ne saurait l’étendre 
à cinq ans).
La même conclusion s’impose, à plus forte raison, dans les cas où la 
disposition préexistante sur la durée de la législature a été abrogée, ne lais-
sant comme disposition pertinente que celle sur les élections à date fixe27. 
Ainsi, l’Ontario avait déjà modifié valablement la portion de l’article 85 de 
la Loi de 1867 qui la concerne28 ; la durée de la législature de cette province 
était alors régie par une loi ordinaire et elle était établie à cinq ans29. Cette 
disposition a été abrogée par la loi sur les élections à date fixe30, de sorte 
que la durée maximale normale de la législature ontarienne est aussi de 
quatre ans. 
Lorsqu’une législature parvient à son terme, le premier ministre a 
l’obligation de demander au gouverneur de dissoudre l’assemblée et de 
déclencher une élection. La loi du Nouveau-Brunswick sur les élections 
à date fixe est explicite à cet égard31. Plus généralement, c’est en fait une 
obligation de nature constitutionnelle parce que les dispositions que nous 
avons relevées, combinées au principe démocratique sous-jacent à la Consti-
Loi de 1870 sur le Manitoba, L.R.C. 1985, app. II, no 8, a été portée à cinq ans de façon 
valide : voir R. ex rel. Tolfree v. Clark, [1943] 3 D.L.R. 684 (C.A. Ont.) (autorisation de 
pourvoi refusée, [1944] R.C.S. 69), et l’affaire Succession Eurig (Re), préc., note 21, où 
l’obligation de procéder expressément pour modifier la Constitution du Canada ne vaut 
que depuis l’adoption de la Loi de 1982.
27. La Colombie-Britannique, Terre-Neuve-et-Labrador et le Nouveau-Brunswick ont 
abrogé la disposition fixant à cinq ans la durée de leur législature : loi britanno-colom-
bienne : Constitution (Fixed Election Dates) Amendment Act, 2001, préc., note 2, art. 1 ; 
loi terre-neuvienne : An Act to Amend the House of Assembly Act and the Elections Act, 
1991, préc., note 2, art. 1 ; loi néo-brunswickoise : Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée 
législative, préc., note 2, art. 1.
28. La durée de la législature ontarienne a été portée de quatre à cinq ans, ce qui était à 
l’époque valide : voir, à propos du Manitoba, les détails fournis à la note 26.
29. Loi sur l’Assemblée législative, L.R.O. 1990, c. L.10, art. 3.
30. Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections, préc., note 2, art. 3 (2). 
Cette abrogation n’a probablement pas fait revivre pour l’Ontario l’article 85 de la Loi 
de 1867, qui établit lui aussi une durée de quatre ans : voir par analogie l’article 14 (1) 
(a) de la Loi d’interprétation, L.R.O. 1990, c. I.11, qui était alors en vigueur.
31. Article 2 (4) de la Loi sur l’Assemblée législative, L.R.N.-B. 1973, c. L-3, ajouté par l’ar-
ticle 1 de la loi du Nouveau-Brunswick : Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée législative, 
préc., note 2.
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tution du Canada32, exigent le renouvellement des assemblées élues. Si le 
premier ministre n’agissait pas, le gouverneur devrait le rappeler à l’ordre 
et pourrait, à la limite, procéder de sa propre initiative, en se fondant sur 
le pouvoir de dissolution qui est explicite dans la Loi de 1867 et qui prime 
les contraintes légales et conventionnelles existant par ailleurs, contraintes 
que nous avons mentionnées à la fin de la section 1.1.
2 Les cas de dissolution inopinée envisagés  
lors des débats parlementaires
Nous avons vu que, en laissant ouverte la possibilité de dissolution, 
les lois sur les élections à date fixe maintiennent le contrepoids d’un éven-
tuel vote de censure de la part de l’assemblée élue. S’agissant là du cœur 
du régime parlementaire au Canada, les débats en chambre et en comité 
l’ont naturellement envisagé comme principale exception à la règle d’une 
durée fixe de quatre ans de la législature. Cependant, nous nous sommes 
demandé si d’autres exceptions avaient été considérées et nous avons 
examiné à cette fin la transcription des débats parlementaires entourant 
l’adoption des projets de loi d’élections à date fixe33. L’opinion des parle-
mentaires n’est certes pas déterminante quant à l’interprétation à donner 
aux lois pertinentes. Elle peut toutefois être considérée, voire retenue, par 
les tribunaux. Et dans le cas présent, elle peut illustrer la portée du pouvoir 
essentiellement politique que préservent les lois sur les élections à date fixe, 
c’est-à-dire le pouvoir de dissolution.
Selon les débats parlementaires, des circonstances exceptionnelles 
pourraient commander la tenue d’une élection générale à une autre date 
que celle qui est prévue dans la loi34. S’il s’agissait de devancer l’élection, 
le pouvoir de dissolution du gouverneur pourrait servir. Toutefois, une 
32. Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 217, 252-257.
33. Les débats les plus pertinents sont ceux des Communes, du Sénat et de leurs comités 
respectifs, devant lesquels divers experts ont comparu. Nous avons aussi examiné les 
débats des assemblées législatives provinciales et territoriale.
34. cAnAdA, Débats de la Chambre des communes, 1re sess., 39e légis., 18 septembre 2006, 
« La Loi électorale du Canada », p. 2881 (hon. Jay Hill, « une situation extraordinaire ») ; 
cAnAdA, chAMbre des coMMunes, Témoignages, Comité permanent de la procédure et 
des affaires de la Chambre, 1re sess., 39e légis., fasc. no 020, 3 octobre 2006, « Projet de 
loi C-16, Loi modifiant la Loi électorale du Canada », p. 10-11 (M. Michael D. Donison, 
une « crise nationale » invoquée par ce témoin) ; cAnAdA, sénAt, Délibérations du 
Comité sénatorial permanent des Affaires juridiques et constitutionnelles, 1re sess., 
39e légis., fasc. no 20, 31 janvier 2007, « Projet de loi C-16, Loi modifiant la Loi électorale 
du Canada », p. 20 :17-20 :18 (sénateur Serge Joyal, « catastrophe », « cataclysme »). Voir 
aussi les Débats de l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick, 1re sess., 56e légis., 
30 mai 2007 (hon. Frank Stuart Jamieson).
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inondation, une épidémie, un séisme ou un cataclysme justifierait plutôt de 
retarder l’élection. Les lois électorales permettent normalement de faire 
face aux cas de force majeure35. À défaut, les provinces dont la législature 
ne dure que quatre ans pourraient adopter une loi spéciale pour retarder 
l’élection jusqu’au maximum établi par l’article 4 de la Charte. Si la crise 
relevait d’un « cas de guerre, d’invasion ou d’insurrection, réelles ou appré-
hendées », une province ou le fédéral pourrait même dépasser la limite de 
cinq ans en édictant une loi avec la majorité qualifiée établie à l’article 4 
(2) de la Charte.
Les débats parlementaires évoquent aussi la possibilité de devancer 
ou de retarder une élection afin qu’elle ne se tienne pas en même temps 
qu’un autre appel au peuple. Ainsi, la dissolution prématurée pourrait éviter 
qu’une élection provinciale se déroule en même temps qu’une élection 
fédérale, un référendum ou même des élections municipales panprovin-
ciales. Toutefois, s’il y avait lieu, pour cette raison, de reporter l’élection en 
dépassant la limite de quatre ans, il faudrait que la province adopte une loi 
spéciale36. Pour sa part, la loi fédérale sur les élections à date fixe prévoit la 
possibilité de reporter le jour du scrutin, « notamment » s’il coïncide « avec 
la tenue d’une élection provinciale ou municipale37 ». Cette expression 
concerne certainement les jours de scrutin eux-mêmes, mais elle ne peut 
empêcher qu’en partie les campagnes électorales concurrentes38. Juste-
ment, les campagnes électorales dans six provinces et dans les Territoires 
du Nord-Ouest risquent fort, un jour ou l’autre, de chevaucher celle du 
fédéral. En effet, les législatures de ces provinces et territoires ont choisi 
des jours de scrutin se situant entre le quatrième lundi de septembre et le 
35. Par exemple, l’article 59 de la Loi électorale du Canada, préc., note 7, permet de reporter 
d’au plus six mois le scrutin dans toute circonscription en raison « d’une inondation, d’un 
incendie ou de toute autre calamité ».
36. Au Nouveau-Brunswick, la Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée législative, préc., note 
2, ajoute l’article 2 (6) (b) dans la Loi sur l’Assemblée législative, L.R.N.-B. 1973, c. L-3, 
qui permet de devancer ou de reporter d’un mois franc la date du scrutin lorsqu’elle 
coïncide avec une élection fédérale. Voir, par ailleurs, An Act to Amend The Election 
Act, préc., note 2, ajoutant l’article 4.2 dans l’Election Act, R.S.P.E.I. 1988, c. E-1.1.
37. Article 56.2 (1) de la Loi électorale du Canada, préc. note 7, ajouté par la Loi modifiant 
la Loi électorale du Canada, préc., note 2 ; ce paragraphe pourrait aussi s’appliquer en 
cas de référendum : voir cAnAdA, Débats du Sénat, 1re sess., 39e légis., 1er mai 2007, « Loi 
électorale du Canada (projet de loi C-16) », p. 2229.
38. Le report ne peut dépasser une semaine en vertu de l’article 56.2 (4) de la Loi électorale 
du Canada, préc., note 7. Des campagnes électorales concomitantes ne posent pas néces-
sairement de problèmes, selon le directeur général des élections de la Colombie-Britan-
nique : cAnAdA, sénAt, Délibérations du Comité sénatorial permanent des Affaires 
juridiques et constitutionnelles, 1re sess., 39e légis., fasc. no 20, 1er février 2007, « Projet 
de loi C-16, Loi modifiant la Loi électorale du Canada », p. 20 :30 et suiv.
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premier lundi de novembre, alors que la loi fédérale prévoit le troisième 
lundi d’octobre39. Bien que présentement le scrutin prévu au fédéral ne 
tombe pas la même année que les autres, cela pourrait se produire par 
suite d’une dissolution prématurée parce que celle-ci changerait la rotation 
subséquente.
Un autre cas envisagé dans les débats parlementaires concerne un 
premier ministre qui décéderait ou démissionnerait40. Son remplaçant 
pourrait vouloir devancer l’élection afin d’obtenir un mandat de la popu-
lation. Seule la loi terre-neuvienne contient une disposition à ce sujet41.
Par ailleurs, des circonstances d’ordre politique ont été soulevées dans 
les débats parlementaires qui pourraient, aux yeux de certains, justifier la 
dissolution hâtive d’une législature. Le gouvernement pourrait faire face 
à une situation nouvelle et se donner un objectif important pour lequel il 
n’avait pas été élu. Une situation de cette nature est survenue au fédéral à 
l’époque des projets de négociation en vue de conclure un accord de libre-
échange avec les États-Unis et d’imposition d’une taxe sur les produits et 
services. Le gouvernement pourrait justifier une dissolution prématurée 
afin de soumettre un tel projet à la population42.
La dernière hypothèse envisagée dans les débats parlementaires ne 
concerne que le Parlement fédéral et porte sur un sénat récalcitrant43. 
39. Les jours de scrutin en période automnale sont : au Nouveau-Brunswick, le quatrième 
lundi de septembre ; dans les Territoires du Nord-Ouest et à l’Île-du-Prince-Édouard, le 
premier lundi d’octobre ; au Manitoba, le premier mardi d’octobre ; en Ontario, le premier 
jeudi d’octobre ; à Terre-Neuve-et-Labrador, le deuxième mardi d’octobre ; au fédéral, 
le troisième lundi d’octobre ; en Saskatchewan, le premier lundi de novembre.
40. Débats de l’Assemblée législative de l’Ontario, 2e sess., 38e légis., 12 décembre 2005, 
18 h 10 (M. Norman W. Sterling) ; cAnAdA, Débats du Sénat, 1re sess., 39e légis., 
23 novembre 2006, « Loi électorale du Canada (projet de loi C-16) », p. 1327 (hon. James 
S. Cowan). Cette hypothèse ne justifie pas une élection selon le député libéral Owen 
ni selon le ministre Nicholson qui a présenté le projet de loi : cAnAdA, Débats de la 
Chambre des communes, 1re sess., 39e légis., 18 septembre 2006, « La loi électorale du 
Canada », p. 2882 (hon. Stephen Owen) ; cAnAdA, sénAt, préc., note 23, p. 18 :166 (hon. 
Robert Nicholson).
41. La loi terre-neuvienne, An Act to Amend the House of Assembly Act and the Elections 
Act, 1991, préc., note 2, ajoute l’article 3.1 à la House of Assembly Act, R.S.N.L. 1990, c. 
H-10 : lorsqu’un premier ministre démissionne avant la fin de la troisième année suivant 
la plus récente élection générale, son remplaçant doit déclencher une élection générale 
dans un délai de douze mois.
42. Voir, à ce propos, les opinions contraires exprimées dans cAnAdA, sénAt, préc., note 38, 
p. 20:46, 20:58-20:60 ; voir aussi cAnAdA, sénAt, préc., note 13, p. 21:48.
43. cAnAdA, sénAt, préc., note 23, p. 18 :156-18 :160 ; cAnAdA, sénAt, préc., note 38, 
p. 20:51 (M. Henry Milner, politologue) ; cAnAdA, sénAt, préc., note 15, p. 21:10 
(M. Peter Hogg, constitutionnaliste) ; cAnAdA, sénAt, préc., note 13, p. 21:47 (M. Patrick 
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Contrairement à la Chambre des communes, le Sénat ne peut retirer sa 
confiance au gouvernement. Par contre, il lui est loisible de bloquer toute 
mesure législative. Par exemple, le Sénat a refusé d’adopter le projet de loi 
mettant en œuvre l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-
Unis sans la tenue d’une élection générale, ce qui a forcé le gouvernement 
Mulroney à soumettre l’Accord à l’électorat lors du scrutin du 21 novembre 
1988. Un projet de loi important bloqué au Sénat pourrait ainsi justifier, 
malgré le régime à date fixe, une dissolution anticipée.
À notre point de vue, la plupart des scénarios que nous venons d’ex-
poser ne justifient pas de devancer la date d’une élection prévue dans une 
loi sur les élections à date fixe. En réalité, leur cumul va à l’encontre de l’in-
terprétation que nous avons mise en avant dans la section 1.1 et il permet-
trait au premier ministre de continuer de choisir librement le moment de 
l’élection.
3 La dissolution fédérale prématurée de 2008
Les lois sur les élections à date fixe ont pour objet d’empêcher un 
premier ministre de déclencher une élection à son entière discrétion. Cepen-
dant, la nature du régime parlementaire au Canada et la lecture des débats 
parlementaires font voir le grand nombre de circonstances qui pourraient 
permettre de devancer la dissolution d’une assemblée élue. Or, ces débats 
ont aussi soulevé indirectement l’hypothèse qui s’est matérialisée au fédéral 
à l’automne 2008. En déclenchant des élections pour le 14 octobre 2008, le 
premier ministre Harper aurait, selon les partis d’opposition, contourné, 
voire enfreint la loi sur les élections à date fixe qu’il avait fait adopter et 
qui prescrivait que « la première élection générale » suivant son entrée 
en vigueur devait « avoir lieu le lundi 19 octobre 200944 ». Cependant, 
le gouvernement était alors minoritaire et l’interprétation de la loi peut 
s’adapter à cette situation spéciale.
Il est acquis, nous l’avons vu, que l’élection peut être devancée par 
rapport à la date prévue dans la loi si le gouvernement réagit à un vote 
de censure. Or, lorsque le gouvernement est minoritaire, l’opposition 
peut choisir de le censurer à n’importe quel moment et court-circuiter en 
Monahan, constitutionnaliste). Pour sa part, A. heArd, préc., note 15, 202, évoque les 
cas suivants :
Some possible examples include a deadlock within the House of Commons or 
between the House and the Senate, when the government has lost control of the 
House of Commons without a formal vote of no confidence, if the Opposition were 
to maintain a longstanding boycott of the House, or when some other drastic event 
might occur that requires the immediate judgment of the electorate.
44. Supra, notes 6 et 7 et texte correspondant.
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pratique la date de l’élection inscrite dans la loi. Dans le cas d’un gouver-
nement minoritaire, il est difficile d’accepter que l’opposition ait seule le 
pouvoir de décider ou non d’une élection anticipée (en refusant de censurer 
le gouvernement lorsque les circonstances ne font pas son affaire — et en 
le censurant dans le cas contraire). Selon l’esprit, voire la lettre, de la loi 
sur les élections à date fixe, l’idée qu’un gouvernement minoritaire dispose 
d’une marge de manœuvre comparable à celle des partis d’opposition est 
certes défendable.
Le constitutionnaliste Peter Hogg a fait remarquer que certains scéna-
rios soulevés lors des débats parlementaires sont assimilables à une perte 
de confiance dans le gouvernement, par exemple lorsque le Parlement ne 
fonctionne plus45. En pratique, cette dernière situation ne peut survenir 
qu’en contexte de gouvernement minoritaire. Plus radical, le sénateur Joyal 
a tenté de démontrer que « le projet de loi ne s’applique clairement pas aux 
gouvernements minoritaires46 ». Ces prises de position laissent voir que la 
loi en cause prévoit des élections à date plus flexible que fixe lorsque le 
gouvernement ne peut compter sur une majorité en chambre.
À la fin de l’été 2008, pendant l’ajournement des Communes, le premier 
ministre Harper a rencontré les trois chefs des partis d’opposition puis 
déclenché une élection générale en invoquant que ceux-ci ne voulaient pas 
appuyer le gouvernement. À l’une de ces rencontres, le premier ministre 
avait demandé au chef de l’opposition de « lui garantir que le gouvernement 
pourrait rester en place jusqu’à l’automne 200947 », c’est-à-dire jusqu’au 
moment prévu par la loi sur les élections à date fixe, mais il n’avait pas 
obtenu cette assurance. L’opposition voulait conserver seule le droit de 
provoquer une élection anticipée.
Nous croyons que l’article 56.1 précité de la Loi électorale du Canada 
n’empêche pas un gouvernement minoritaire de demander au gouverneur 
général de dissoudre le Parlement, parce que le devancement d’une élection 
ne peut être laissé à la seule discrétion de l’opposition aux Communes. À 
notre point de vue, le premier ministre Harper n’a pas enfreint en 2008 la 
loi fédérale sur les élections à date fixe, peu importe les considérations 
45. cAnAdA, sénAt, préc., note 15, p. 21:24 (M. Peter Hogg).
46. cAnAdA, Débats du Sénat, 1re sess., 39e légis., 21 mars 2007, « Loi électorale du Canada 
(projet de loi C-16) », p. 1924 (sénateur Serge Joyal, qui invoque notamment le témoignage 
du doyen Monahan).
47. Hélène buzzetti, « L’obstacle Dion est levé. Harper n’a plus qu’à déclencher les élec-
tions », Le Devoir, 2 septembre 2008, p. A1.
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particulières qui ont pu l’inspirer48. Assurément, la décision qu’il a prise 
(et sa façon de procéder, en consultant d’abord les chefs des partis de 
l’opposition) constitue un précédent qui, en contexte de gouvernement 
minoritaire, pourra éclairer l’interprétation à donner non seulement à la loi 
fédérale, mais aussi à toutes celles qui existent dans les autres instances 
provinciales et territoriale canadiennes.
4 L’absence de sanction judiciaire
Bien que nous ayons conclu à sa légalité, le déclenchement des élec-
tions fédérales pour le 14 octobre 2008 n’en reste pas moins discutable. 
Si nous supposons que la loi a été enfreinte, nous constatons que divers 
principes juridiques amèneront les tribunaux à refuser de sanctionner cette 
illégalité.
D’abord, ce sont des conventions constitutionnelles (et non des règles 
de droit strict) qui régissent l’exercice de ses pouvoirs par le gouverneur 
général. Cela vaut pour l’exercice du pouvoir de dissoudre le Parlement, 
pouvoir expressément préservé par l’article 56.1 (1) précité de la Loi élec-
torale du Canada. En l’occurrence, la convention constitutionnelle la plus 
pertinente veut que le gouverneur général ne procède à une dissolution que 
sur la recommandation du premier ministre. Or, il est parfaitement clair, 
depuis les opinions émises par la Cour suprême du Canada en 1981 et en 
1982 à l’occasion du rapatriement de la Constitution, que les tribunaux 
peuvent se prononcer sur l’existence (ou l’inexistence) d’une convention 
constitutionnelle, mais qu’ils ne peuvent assurer la sanction d’une telle 
convention49. Dans la mesure où la solution du litige dépend de la conven-
tion constitutionnelle que laisse subsister l’article 56.1 de la Loi électorale 
du Canada, une décision de justice pourrait mettre de la pression sur les 
acteurs politiques, mais elle ne pourrait avoir d’effet contraignant.
Indépendamment des conventions constitutionnelles, les tribunaux 
sont susceptibles de constater que se pose en l’espèce une question pure-
ment politique et de la déclarer non justiciable. Dans une affaire où le 
vérificateur général du Canada n’avait pas obtenu l’accès aux documents 
que la loi lui permettait de consulter, la Cour suprême a conclu que son 
48. La légalité et la constitutionnalité du déclenchement des élections pour le 14 octobre 
2008 ont été contestées, sans succès, en Cour fédérale dans l’affaire Conacher c. Canada 
(Premier ministre), préc., note 8 ; cette décision a été portée en appel.
49. Renvoi : résolution pour modifier la Constitution, [1981] 1 R.C.S. 753 ; Renvoi sur l’op-
position du Québec à une résolution pour modifier la Constitution, [1982] 2 R.C.S. 793.
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seul recours était de se plaindre aux Communes50. La Cour suprême a fait 
remarquer qu’il y avait là fondamentalement un différend entre les pouvoirs 
législatif et exécutif et elle a souligné que le refus du gouvernement de 
fournir les renseignements réclamés pouvait influer sur l’évaluation que 
l’opinion publique fait de la performance de ce gouvernement. Des consi-
dérations de même nature valent dans l’hypothèse où le premier ministre 
Harper aurait agi illégalement en déclenchant les élections : son initiative 
résulte d’un différend entre le Parlement et le gouvernement, différend que 
l’électorat est appelé à arbitrer. L’illégalité alléguée peut trouver sa sanction 
dans la seule arène politique. Comme plusieurs l’ont soulevé lors des débats 
parlementaires, un premier ministre qui déclenche une élection prématurée 
court le risque d’être désavoué par la population51.
De fait, dans sa contestation de la légalité du déclenchement des 
élections fédérales pour le 14 octobre 2008, l’organisme Démocratie sous 
surveillance admettait que la loi sur les élections à date fixe laissait place à 
la tenue d’élections par suite d’un vote de censure à l’encontre du gouver-
nement. Or, la Cour fédérale a souligné que la loi en cause ne prévoit 
pas explicitement une telle exception, qu’elle ne définit pas les votes de 
censure, qui sont par nature politiques, et que leur détermination n’est pas 
justiciable52.
Par ailleurs, une cour de justice pourrait trouver que le représen-
tant de la reine est un forum plus approprié pour voir au respect d’une 
loi sur les élections à date fixe qui préserve expressément ses pouvoirs. 
Ainsi, le ministre qui a proposé le projet de loi fédéral a soulevé la proba-
bilité que le gouverneur général refuse à un premier ministre une disso-
lution contraire à la loi53 — et la même idée a été émise à propos d’un 
50. Canada (Vérificateur général) c. Canada (Ministre de l’Énergie, des Mines et des 
Ressources), [1989] 2 R.C.S. 49. Voir, de même, Ami(e)s de la Terre c. Canada (Gouver-
neur en conseil), [2009] 3 R.C.F. 201, 2008 CF 1183, à propos de la non-justiciabilité des 
questions politiques soulevées par la Loi de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, 
L.C. 2007, c. 30.
51. Débats de l’Assemblée législative de l’Ontario, préc., note 40, 18 h 10 (M. Norman W. 
Sterling) ; cAnAdA, préc., note 34, p. 2881 (hon. Jay Hill) et p. 2883-2884 (M. Michel 
Gauthier) ; cAnAdA, sénAt, préc., note 23, p. 18 :151, 18 :155, 18 :167 et 18 :168 (hon. 
Robert Nicholson).
52. Conacher c. Canada (Premier ministre), préc., note 8, par. 59 ; voir aussi les paragraphes 
69, 74 et 75.
53. cAnAdA, chAMbre des coMMunes, Témoignages, Comité permanent de la procé-
dure et des affaires de la Chambre, 1re sess., 39e légis., fasc. no 018, 26 septembre 2006, 
p. 11 (hon. Robert Nicholson) ; cAnAdA, sénAt, préc., note 23, p. 18 :161 et 18 :166 (hon. 
Robert Nicholson).
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lieutenant-gouverneur54. Autrement dit, le caractère non justiciable inspiré 
de l’affaire du vérificateur général peut découler non seulement de la nature 
politique de la question, mais aussi de l’existence d’un recours approprié 
prévu dans la loi. Nous croyons toutefois que cette hypothèse laisse trop 
de discrétion politique au représentant de la reine et qu’elle ne devrait pas 
être retenue.
Enfin, les principes de la nécessité, de la primauté du droit et de l’auto-
rité de facto empêchent également la sanction judiciaire de cette supposée 
illégalité. Les principes en question ont été appliqués, par exemple, pour 
faire en sorte que les lois manitobaines inconstitutionnelles (parce qu’elles 
étaient unilingues) aient quand même des effets (le temps nécessaire pour 
les réédicter dans les deux langues)55. Dans le cas qui nous occupe, une 
cour de justice ne saurait « annuler » les élections du 14 octobre 2008 
plusieurs mois après leur tenue ni prétendre ressusciter la Chambre des 
communes illégalement dissoute. La nécessité de préserver le système 
démocratique et l’ordre de droit positif obligerait à reconnaître la validité 
de l’élection générale du 14 octobre 2008 et des actes accomplis par la suite 
par les autorités publiques.
Ainsi, indépendamment de l’interprétation qui lui sera donnée, la légis-
lation prescrivant des élections à date fixe ne peut pas recevoir de sanction 
judiciaire a posteriori, après qu’elle aura été enfreinte. Le rejet du recours 
entrepris par l’organisme Démocratie sous surveillance à l’encontre du 
scrutin fédéral de 2008 confirme cette conclusion56. Dans cette affaire, 
la Cour fédérale donne tout de même une interprétation officielle à la loi 
fédérale sur les élections à date fixe, interprétation qui pourra ou non être 
confirmée en appel. Rien n’empêche non plus un gouvernement de saisir la 
Cour d’appel ou la Cour suprême, à l’occasion d’un renvoi, d’une question 
concernant la portée juridique d’une telle législation.
Conclusion
Notre étude a révélé que les lois sur les élections à date fixe compor-
tent de nombreuses carences. D’abord, plusieurs de ces lois sèment le doute 
quant à la durée maximale de la législature, vu qu’elles laissent subsister 
d’autres dispositions fixant une durée plus longue. Ensuite, nous avons 
relevé qu’un grand nombre de circonstances peuvent justifier de devancer 
54. cAnAdA, chAMbre des coMMunes, Témoignages, Comité permanent de la procédure 
et des affaires de la Chambre, 1re sess., 39e légis., fasc. no 019, 28 septembre 2006, p. 4 
(Mme Linda Johnson, directrice générale adjointe des élections, Élections BC).
55. Renvoi : Droits linguistiques au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721.
56. Conacher c. Canada (Premier ministre), préc., note 8.
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l’élection générale par rapport à la date prévue dans la loi. Et nous croyons 
que les éventuelles violations d’une loi sur les élections à date fixe ne sont 
pas justiciables.
En pratique, les lois promulguant des élections à date fixe ne font 
que créer une attente raisonnable selon laquelle les acteurs politiques se 
comporteront de façon que les élections se tiennent aux dates prévues. 
Elles équivalent d’une certaine manière à un engagement politique solennel, 
engagement qui a été respecté jusqu’à aujourd’hui dans presque tous les 
cas.
Une solution de rechange intéressante pourrait consister à réduire 
la durée des législatures en vue d’obtenir d’une autre façon le résultat 
recherché. Traditionnellement, la grande majorité des législatures au Canada 
ont été dissoutes entre le début de la quatrième et la fin de la cinquième 
année d’un mandat, laissant au premier ministre une fenêtre considérable 
pour déclencher des élections au moment jugé le plus propice57. Ramener 
la durée d’une législature à un maximum de trois ans contribuerait gran-
dement à réduire l’étendue de cette fenêtre ; les précédents de l’Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, où les élections générales sont habituellement 
déclenchées dans un délai de six mois précédant la fin du mandat, semblent 
à cet égard convaincants58.
57. Par exemple, voir la durée des législatures du Parlement fédéral dans : Robert MArleAu 
et Camille Montpetit (dir.), La procédure et les usages de la Chambre des communes, 
Ottawa, Chambre des communes, 2000, p. 39 et 40.
58. Pour l’Australie, voir : Ian C. hArris (dir.), House of Representatives Practice, 5e éd., 
Canberra, Department of the House of Representatives, 2005, p. 90 ; AustrAlie, infor-
MAtion And reseArch services, Four-year Terms for the House of Representatives ?, 
Research Paper no 4 2000-01, par Scott bennett, Politics and Public Admnistration 
Group, Department of the Parliamentary Library, 29 août 2000, p. 6, [En ligne], [www.
aph.gov.au/library/Pubs/rp/2000-01/01RP04.pdf] (8 avril 2010). Pour la Nouvelle-Zélande, 
voir elections new zeAlAnd, electorAl coMMission, « Key Dates for General 
Elections 1981–2005 », 2 décembre 2005, [En ligne], [www.elections.org.nz/democracy/
key-dates-elections_plain.html] (8 avril 2010).
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